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n° 51 451 du 23 novembre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 septembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 6 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 19 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me MBARUSHIMANA loco Me A.

NIYIBIZI, avocats, et N. MALOTEAUX, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d'ethnie wolof et de confession

musulmane. Vous êtes originaire de la ville de Dakar où vous avez passé la majeure partie de votre vie.

Entre 1990 et 2005, vous séjournez à Port Gentil (Gabon) pour des raisons professionnelles.

A votre retour au Sénégal, vous vous installez à Thiaroye dans la banlieue de Dakar et vous exercez la

profession de chauffeur de taxi.
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Au cours de l’année 2004, vous débutez la construction de votre maison à Thiaroye mais faute de

moyens financiers, vous êtes contraint de suspendre les travaux.

Au cours de la même année, en août 2004, la pluie endommage un des murs en construction de votre

maison qui s’effondre. L’effondrement de ce mur cause le décès de deux enfants et blesse leur mère,

une dénommée [Y.]. Le jour de l’accident, un voisin appelle les gendarmes qui constatent les faits.

En janvier 2010, vous êtes en contact avec [A.D.], le mari de la dénommée [Y.], afin de lui présenter vos

condoléances. Ce dernier vous donne rendez-vous le vendredi qui suit afin de discuter. Vous vous

rendez chez lui accompagné d’un de vos cousins, I.D.. Lors de votre rencontre, A.D. vous propose de

faire un arrangement à l’amiable, la justice tardant à rendre son jugement. Le même jour, vous partez à

la prière et vous vous rendez ensuite chez un ami avocat d’A.D.. Après lui avoir exposé votre situation,

cet avocat vous propose de dédommager la famille d’A.D. d’un montant de 5 000 euros. Vous refusez

cette proposition au motif que le montant réclamé est trop élevé. Mr A.D s’énerve suite à votre refus et

vous menace. Vous quittez l’avocat et le lundi suivant vous vous rendez au commissariat du 4ème

arrondissement afin d’y déposer une plainte contre A.D.. Vous êtes reçu et entendu par un policier qui

acte vos déclarations. Vous êtes invité à signer votre plainte. Ensuite, le policier vous remet une

convocation de police au nom d’A.D. qu’il vous charge de remettre à ce dernier. La convocation est

datée pour le mardi 19 janvier 2010. Lorsque vous vous rendez chez A.D., ce dernier est absent et vous

la remettez à sa mère.

Le lendemain, un policier se présente à votre domicile et vous recherche pour vous tuer. Alerté par votre

épouse, vous vous échappez par la fenêtre et allez trouver refuge chez un de vos amis, A.G. auquel

vous empruntez la somme de 20. 000 FCFA. Le même jour, vous quittez Dakar par la route et vous

vous rendez en Mauritanie. Après avoir traversé le fleuve Sénégal, vous arrivez par bateau dans la ville

de Rosso (Mauritanie). Le même jour, vous rejoignez la ville de Nouakchott où vous séjournez caché

pendant une période d’environ un mois.

Une fois à Nouakchott, vous prenez contact avec un de vos amis à qui vous demandez de vendre votre

taxi. Le résultat de cette vente, 800.000 FCFA, vous permet de financer votre voyage en bateau pour la

Belgique où vous arrivez le 3 mars 2010. Arrivé en Belgique, vous introduisez une demande d’asile en

date du 16 mars 2010.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de votre récit d’asile qu’un certain nombre d’éléments empêche d’accorder foi à

vos assertions et que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications permettant d’établir que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou

que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. De même,

vous n'êtes pas parvenu non plus à rendre crédible l'existence, en ce qui vous concerne, d'un risque

réel d'encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur

les étrangers.

Force est de constater que les motifs que vous alléguez à l’appui de votre demande d’asile, ne

constituent pas une crainte fondée de persécution en raison de la race, la nationalité, la religion,

l’appartenance à un certain groupe social ou du fait des opinions politiques, telle que mentionnée par la

Convention de Genève du 28 juillet 1951.

En effet, vous mentionnez avoir eu des problèmes avec la famille D. qui vous aurait réclamé un montant

de 3 millions FCFA en raison de votre responsabilité dans l’effondrement d’un mur de votre maison en

construction, ayant causé la mort de deux enfants et les blessures de leur mère. A ce propos, outre le

fait que vous avez déclaré que des gendarmes ont effectué le constat de l’effondrement accidentel de

ce mur et que cette affaire est en cours de traitement au niveau de la justice de votre pays (voir audition

page 6), vous avez également mentionné que vous reconnaissiez votre responsabilité dans cet accident

et que vous attendiez le jugement de la justice sénégalaise qui sera rendu afin de vous acquitter de la

sentence qui sera prononcée (voir audition page 12). Il convient de souligner que ces faits, tels

qu'expliqués, relèvent du droit commun et ne trouvent dès lors pas leur origine dans l’un des critères

précités de la Convention de Genève.
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Ensuite, vous avez affirmé avoir fait l’objet de menaces, en janvier 2010, de la part du dénommé A.D.,

époux d’une des victimes, après que vous auriez refusé les termes d’un accord à l’amiable que ce

dernier et son avocat vous auraient proposé (voir page 7 audition CGRA). Suite à votre refus, vous

auriez fait l’objet de menaces et vous auriez porté plainte contre le dénommé A.D.. S’agissant de cette

plainte, le Commissariat général relève que, selon vos dires (voir page 7 audition CGRA), vous avez été

reçu et avez été entendu par un policier qui a acté votre plainte. Ce dernier vous a ensuite remis une

convocation à remettre au dénommé D. afin qu’il soit entendu par les services de police. A cette

occasion, il ressort de vos déclarations que vous avez bénéficié de toute l’attention et la diligence dont

pouvaient faire preuve vos autorités nationales. Cet état de fait ne permet aucunement de déduire que

vous seriez dans l’incapacité d’obtenir une protection effective de vos autorités nationales.

Relevons aussi qu'il est invraisemblable qu'une autorité, à savoir la police, vous demande d'apporter

vous-même une convocation de police chez l'homme contre qui vous avez porté plainte alors que vous

n'avez aucune qualité et/ou autorité pour le faire et que vous auriez pu subir les réactions imprévisibles

de A.D..

S’agissant par ailleurs de la menace de mort que vous auriez reçue d’un policier qui se serait présenté à

votre domicile le 20 janvier 2010, il convient de relever que vos déclarations comportent des lacunes et

des contradictions substantielles qui empêchent d’accorder foi à vos propos sur ce point.

Concernant ce policier vous n’avez pas été en mesure d’expliciter concrètement les raisons pour

lesquelles ce policier se serait présenté chez vous et aurait eu pour intention de vous tuer. Vos propos

sont restés très confus et imprécis quant aux raisons précises de la présence de ce policier chez vous.

Vous n’avez en outre fourni aucun début d’explication satisfaisante qui permettrait de lier la visite de ce

policier à votre domicile avec la convocation de police que vous auriez déposé la veille au domicile

d’A.D. (voir page 9 audition CGRA). Ainsi, vous vous êtes limité à formuler des suppositions selon

lesquelles ce policier serait venu chez vous suite au fait qu’A.D. aurait été fâché de recevoir la

convocation que vous auriez laissée à son domicile (voir page 8, audition CGRA). Vous n’avez

aucunement expliqué comment vous auriez été informé du fait qu’A.D. aurait été fâché de recevoir la

convocation que vous auriez laissée à son domicile et qu’en raison de cet énervement, il vous aurait

envoyé un de ses amis policier.

De surcroît, s’agissant toujours de ce policier, vous affirmez tantôt qu’il serait un «ami», tantôt qu’il serait

un «parent» de la famille D., sans pour autant être en mesure de préciser ce lien de parenté (voir page

9, audition CGRA). A ce propos, il n’est pas permis d’accepter que vous soyez si lacunaire sur le lien qui

relie ce policier à la famille D. dès lors que vous êtes assertif sur le fait que les menaces émanant de ce

policier seraient effectivement liées au litige qui vous relie à la famille D.. De plus, à supposer les

menaces de ce policier établies, quod non en l’espèce, vous n’avez aucunement démontré votre

impossibilité à vous prévaloir de la protection de vos autorités nationales à l’égard du comportement

isolé et ponctuel de ce seul policier, d’autant plus que vous avez affirmé par ailleurs (voir page 8

audition CGRA) n’avoir jamais eu d’antécédents avec vos autorités nationales, ni en terme d’arrestation

ni en terme d’un quelconque problème personnel.

Cet élément est central et primordial dès lors que la protection internationale prévue par la Convention

de Genève n’est que subsidiaire de la protection nationale que vous pouviez obtenir dans votre pays

d’origine. Ce caractère subsidiaire de la protection internationale implique que vous fassiez toutes les

démarches nécessaires afin d’obtenir une protection de la part de vos autorités nationales, en usant de

toutes les voies de recours possibles, ce que vous n’avez pas fait, selon vos propres déclarations.

Enfin, pour le surplus, il convient de relever une contradiction majeure qui porte sur la date à laquelle le

mur en construction de votre maison se serait effondré sur les victimes de la famille D..

En effet, alors que vous mentionniez dans le questionnaire CGRA daté du 16 mars 2010, que ce mur se

serait effondré il y a deux années, soir en 2008, lors de votre audition au Commissariat général, vous

situez l’effondrement accidentel de ce même mur en août 2004 (voir page 6 audition CGRA). Cette

contradiction est substantielle parce qu’elle porte sur un élément central de votre demande, à savoir

l’événement central qui a déclenché le début de vos problèmes avec la famille D.. Il n’est en effet pas

permis de comprendre comment vous puissiez dater ce même accident à quatre années d’intervalles et

ce, d’autant plus que, confronté à cette contradiction (voir page 13 audition CGRA), vous vous êtes

limité à rester silencieux n’apportant aucun début d’explication. Vos capacités à compter et à dater les
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événements n’ayant fait l’objet d’aucune difficulté sur les autres aspects de votre interview, ayant

démontré votre aptitude à dater la naissance de vos enfants, les dates de votre voyage pour la

Belgique, il n’est pas non permis de croire qu’il s’agirait d’une difficulté particulière à dater les

événements dans votre chef.

Par ailleurs, vous ne présentez aucun élément probant à l’appui de vos déclarations.

Il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de droit » selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire X/I). Tel

n’est pas le cas en l’espèce.

Par ailleurs, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre récit d’asile repose

uniquement sur le contenu de vos déclarations en audition. Le Commissariat général est donc en droit

d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises, circonstanciées, cohérentes, plausibles et reflètent le

sentiment de faits vécus dans votre chef. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Concernant les documents que vous présentez à l’appui de votre requête, à savoir une attestation

médicale et un certificat de résidence, ils ne permettent pas davantage de rétablir la crédibilité de vos

déclarations. En effet, l’attestation médicale fait référence à votre état de santé et le certificat de

résidence atteste de votre lieu de résidence à Dakar, informations qui ne sont pas remises en doute

dans le cadre de la présente procédure.

Au regard de tout ce qui précède, rien ne permet de déduire qu’il existe, en ce qui vous concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de l’art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le

cadre de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. La requête invoque la violation de l’article 1 A de la Convention de Genève relative au statut des

réfugiés du 28 juillet 1951, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après

dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative

à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la

loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs, du principe général de bonne administration et du principe selon lequel « (…) à

l’impossible nul n’est tenu » (sic.) . Enfin, la requête soulève l’erreur d’appréciation.

2.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite à titre principal, la reconnaissance

de la qualité de réfugié et à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire.
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3. Question préalable

L’article 48 de la loi sur les étrangers dispose que l’étranger qui réunit les conditions requises à cet effet

par les conventions internationales liant la Belgique peut être reconnu comme réfugié. Il s’agit d’un

article formulé en termes généraux, qui décrit le droit d’asile auquel peuvent prétendre certaines

personnes, mais qui n’entraîne pas automatiquement l’octroi de ce droit à toute personne qui

invoquerait la Convention de Genève à cette fin. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

peut notamment décider, en vertu de l’article 57/6 de la loi du 15 décembre 1980, de reconnaître ou

refuser de reconnaître la qualité de réfugié.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de

Genève, il vise également l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, qui renvoie expressément à

cette disposition de droit international.

4.2. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.3. La décision attaquée estime que les faits allégués par le requérant sont étrangers aux critères de

la Convention de Genève. De plus, elle considère qu’il a bénéficié de toute l’attention et la diligence de

ses autorités nationales, et par conséquent, bénéficie d’une protection effective de ses autorités. Enfin,

elle relève des invraisemblances et des contradictions substantielles dans son récit qui viennent

remettre en cause la crédibilité des faits allégués.

4.4. La partie requérante, quant à elle, fait valoir que les faits de persécutions entrent dans le cadre de

la Convention de Genève et qu’elle n’a pas bénéficié de la protection de ses autorités car « (…) l’agent

protecteur est le même que l’agent persécuteur (…)» (requête p.4). Elle argue avoir fait tout ce qu’elle

pouvait pour fournir au Commissaire adjoint toutes les informations en sa possession et explique la

contradiction relative à l’année de l’effondrement du mur par une simple confusion. Enfin, elle souligne

son faible niveau d’instruction.

4.5. La question principale porte sur le rattachement des faits invoqués aux critères visés par l'article

1er, section A, §2 de la Convention de Genève. Pour sa part, le Conseil constate que les faits invoqués

par le requérant à l’appui de sa demande d’asile ne ressortissent pas au champ d’application de la

Convention de Genève. Il ne transparaît, en effet, nullement des déclarations du requérant qu’il

craindrait d’être persécuté du fait de sa race, sa nationalité, sa religion, son appartenance à un certain

groupe social ou du fait de ses opinions politiques, tels que mentionné par la Convention de Genève.

En effet, la crainte de persécution invoquée résulte d’un différend avec la famille des victimes,

décédées suite à l’écroulement d’un mur de la maison en construction du requérant.

4.6. La requête conteste la motivation de la décision attaquée et se borne à affirmer que le récit du

requérant entre dans le cadre de la Convention de Genève, sans expliquer en quoi la demande se

rattacherait aux critères visés à l’article 1er de la Convention de Genève. La partie requérante n’établit

donc pas qu’elle aurait des raisons de craindre d’être persécutée dans son pays d’origine pour l’un des

motifs visés à l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève.

4.7. Pour le surplus, la partie requérante dépose à l’appui de sa demande d’asile, un certificat, un

courrier d’ordre médical délivré en Belgique ainsi qu’une attestation de résidence en provenance du

Sénégal. Ces documents ne contiennent pas d’élément d’information de nature à établir que les faits

invoqués entrent dans le champ d’application de l’article 1, A, §2 de la Convention de Genève.

L’attestation de résidence est revêtue d’une force probante limitée car elle n’est pas datée, le cachet
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qui y est apposé est illisible et son contenu contredit le récit du requérant qui prétend avoir vécu de

1990 à 2005 au Gabon. Nonobstant cette constatation, cette attestation tente uniquement d’établir

l’identité et le lieu de résidence du requérant, éléments non remis en cause par la décision attaquée.

Quant aux attestations médicales, elles ne permettent pas d’établir un quelconque lien avec les faits

invoqués par le requérant à l’appui de sa demande d’asile.

4.8. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Examiné sous l’angle de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, le moyen n’est fondé en aucune de ses articulations.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme

atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la

vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international ».

5.2. À l’appui de la demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres faits

que ceux qui sont à la base de la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. La requête

souligne uniquement que « dans le pays du requérant les droits de l’homme ne sont pas respectés »

(voir requête p. 6). Le requérant n’étaye en aucune manière sa demande et ne fait pas valoir d’autres

moyens que ceux déjà invoqués.

5.3. Il ressort de la décision attaquée que celle-ci reproche à la partie requérante de ne pas avoir

recherché la protection de ses autorités nationales. Elle relève également le manque de crédibilité des

faits à la base de sa demande de protection internationale.

5.4. En l’espèce, le Conseil souligne que la première question qui se pose est celle de l’établissement

des faits. Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que la partie requérante n’apporte aucune

preuve utile susceptible d’étayer son récit. En ce qui concerne les documents déposés par la partie

requérante à savoir : l’attestation de résidence et les deux attestations médicales, le Conseil considère

que c’est à bon droit que le Commissaire adjoint a pu les écarter. En effet, ces documents attestent

d’éléments qui ne sont pas remis en cause et qui ne concernent en rien les menaces alléguées par la

partie requérante.

5.5. Il est certes généralement admis qu’en matière d’asile l’établissement des faits et du bien-fondé de

la crainte et du risque réel peut s’effectuer sur la base des seules dépositions du demandeur, mais

cette règle qui conduit à accorder au demandeur le bénéfice du doute en se contentant de ses

dépositions, ne trouve à s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une cohérence et une

consistance suffisante pour emporter la conviction.

5.6. A ce sujet, le Commissaire adjoint a valablement pu estimer que les invraisemblances du récit de

la partie requérante et les imprécisions substantielles de ses déclarations sont de nature à priver de

toute crédibilité les faits allégués.

5.7. Le faible niveau d’instruction de la partie requérante ne suffit pas, à lui seul, à expliquer ces

imprécisions, compte tenu de la nature et de l’importance de celles-ci. Elles portent sur des

informations élémentaires, relatives notamment à la date de construction du mur et à la venue de la

police à son domicile.

5.8. Les arguments avancés en terme de requête ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité du récit

produit sur les points litigieux et ne développe aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des
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faits invoqués, ni a fortiori, le bien fondé du risque réel de subir une atteinte grave en cas de retour au

pays d’origine.

5.9. Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire adjoint n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion.

5.10. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître le bénéfice de la protection subsidiaire ne sont pas crédibles, il n’est pas permis de

conclure qu’il existe dans le chef de la partie requérante en cas de retour dans son pays d’origine un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, a et b §2 de la loi du 15 décembre 1980.

5.11. Enfin, à supposer que la requête vise l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui

concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle

en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas

le moindre élément ou argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au

Sénégal peut s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens

de cette disposition. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la

partie requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.12. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle

était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir les atteintes graves

visées au paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt trois novembre deux mille dix par :

Mme B. VERDICKT président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme A. LECLERCQ greffier assumé

Le greffier, Le président,

A. LECLERCQ B. VERDICKT


